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ÉNONCÉ DE MANDAT ET DE MISSION  
 
Créée en 1971, la Commission 
d'indemnisation des victimes d'actes 
criminels est le tribunal décisionnel 
indépendant de l’Ontario qui évalue et 
accorde les indemnités aux victimes de 
crimes violents, conformément à la Loi sur 
l’indemnisation des victimes d’actes 
criminels. Notre mission est de répondre 
efficacement aux divers besoins des 
victimes de crimes violents en Ontario au 
moyen d’évaluations accessibles, justes, 
respectueuses et opportunes des 
demandes d’indemnisation. 
 
La Commission détermine si les 
requérants sont admissibles à une 
indemnité lors d’une audience verbale ou 
écrite. Le montant de l’indemnité est établi 
en fonction des renseignements fournis par 
les victimes, selon la nature et l’étendue 
des blessures subies. Une indemnité peut 
être accordée pour la douleur et la 
souffrance, pour les dépenses engagées à 
la suite d’une blessure ou d’un décès, pour 
une perte de revenus ou de soutien et pour 
d’autres dépenses raisonnables en lien 
avec le crime violent. La Commission 
respecte les exigences de la Loi de 2009 
sur la responsabilisation et la gouvernance 
des tribunaux décisionnels et les 
nominations à ces tribunaux. 

 
Le mandat de la Commission est 
directement lié à la priorité du ministère de 
la Procureure générale qui consiste à 
protéger les intérêts des victimes et des 
personnes vulnérables. Nos plans et 
priorités visent à offrir un service plus 
efficace aux victimes, par des moyens 

modernes et efficients. 
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE 
 

Je suis heureuse, à titre de présidente suppléante, de vous présenter ce rapport sur le travail 
accompli par la Commission en 2013-2014. Au cours des cinq dernières années, sous la 
brillante direction de Maureen Armstrong, la Commission a entrepris une remarquable 
transformation qui lui permet aujourd’hui de répondre plus efficacement aux besoins de la 
population, grâce à une efficience et à une accessibilité améliorées. Maureen a accepté un 
nouveau poste dans le secteur public récemment et nous lui souhaitons beaucoup de succès 
dans ses nouvelles fonctions. L’année a également été marquée par le départ à la retraite de 
notre vice-présidente à temps partiel, Anne Stanfield, après 40 ans de loyaux services. Son 
engagement à servir les victimes de crimes n’a jamais failli au cours de sa longue carrière. 
Elle nous manquera à tous. 
 
RÉALISATIONS DANS LE CADRE DE NOTRE PLAN QUINQUENNAL 
 

En 2009-2010, la Commission a mis en œuvre un plan stratégique quinquennal afin de 
réduire de façon substantielle le délai de traitement des demandes d’indemnisation, d’offrir 
aux victimes un système plus informatif et convivial et d’améliorer la transparence de nos 
activités. Ce plan avait pour objectif principal de réduire à 12 mois le délai de traitement. 
 
Nous sommes fiers d’annoncer qu’en 2013-2014 le délai de traitement moyen des demandes 
a été de 12,8 mois, juste un peu au-dessus de l’objectif de 12 mois fixé il y a cinq ans. En 
2013-2014 le délai de traitement réel a été de 12,6 mois dans le cas des demandes 
régulières (dépassant notre objectif de 13 mois) et de 13,1 mois pour ce qui est des 
demandes assorties d’une prolongation (dépassant notre objectif de 15 mois), ce qui nous 
donne un délai de traitement moyen de 12,8 mois. Comparativement à il y a cinq ans, il nous 
faut environ 15 mois de moins pour traiter les demandes régulières et 21 mois de moins pour 
traiter les demandes assorties d’une prolongation. Il est important de souligner également 
qu’en 2013-2014 une indemnité a été versée dans un délai de 12 mois dans 52,7 % des cas 
(1 392 demandes), comparativement à seulement 3 % des cas il y a quatre ans.  
 
Ces réussites remarquables sont le résultat direct d’un changement radical dans notre mode 
de fonctionnement et dans notre façon de servir les victimes de crimes violents. Plusieurs 
initiatives clés, y compris un nouveau modèle de tri dans le traitement des demandes et 
l’introduction de décisions rendues de vive voix lors des audiences, ont joué un rôle 
déterminant dans la réduction du délai de traitement. Nous avons également migré vers un 
système de gestion des dossiers informatisé qui a permis de rationaliser le traitement des 
demandes, le processus de décision et le versement des indemnités. Toutes nos pratiques 
ont été scrutées à la loupe afin d’en éliminer les aspects inutilement complexes et d’offrir un 
meilleur service aux victimes de crimes violents. Ce travail a été accompli grâce aux efforts 
concertés de l’ensemble du personnel de la Commission, qui s’est concentré sur la 
planification et la mise en œuvre de ces importants changements. 
 
INITIATIVES EN MATIÈRE DE QUALITÉ DU SERVICE  
 

Le modèle de tri 

En 2013-2014, la Commission a modifié sa structure organisationnelle pour adopter une 
approche collaborative axée sur l’équipe régionale. Cette nouvelle structure offre à la 
Commission la latitude dont elle a besoin pour répondre aux différents besoins des victimes 
de crimes violents en Ontario.    
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Le nouveau modèle permet au personnel d’effectuer simultanément les différentes tâches 
que nécessite le traitement des demandes en travaillant en équipes, au lieu d’acheminer la 
demande le long d’une « chaîne de montage ». Chaque équipe a l’avantage de se voir 
assigner un arbitre qui peut l’aider en rendant plus rapidement des décisions au besoin. 
Cette approche concertée en matière de tri a non seulement eu un effet positif considérable 
sur les délais de traitement en général, mais elle permet aussi à la Commission de répondre 
rapidement aux besoins des victimes à mesure qu’ils se présentent. 
 
Nous avons également créé une nouvelle unité des Services de la Commission afin qu’un 
personnel de soutien de haut niveau puisse aider notre chef de l’administration à diriger des 
initiatives complexes en matière d’administration, de finances, de politiques et de 
programmes. De plus, deux unités qui étaient responsables d’aspects distincts du traitement 
des demandes ont été fusionnées en une seule unité de gestion des demandes 
d’indemnisation (UGDI). Il s’agissait d’une étape essentielle pour nous éloigner de la 
méthode « chaîne de montage ». Nous avons ouvert plusieurs concours dans le but de 
pourvoir aux postes de direction des nouvelles unités et aux postes de chef d’équipe des 
équipes régionales multifonctionnelles au sein de l’UGDI. Nous avons ensuite transféré tout 
le personnel dans les deux nouvelles unités.   
 
Nos bureaux ont également été reconfigurés pour que les employés assignés à une équipe 
régionale travaillent à proximité les uns des autres, afin de faciliter le dialogue qu’exige une 
approche collaborative dans le traitement des demandes. Les bureaux de la présidence ont 
également été déplacés afin que nous puissions nous intégrer au personnel. Cette 
cohabitation a contribué à renforcer les liens entre les arbitres et le personnel, créant la 
synergie essentielle au nouveau modèle de tri. 
  
SE RAPPROCHER DES INTERVENANTS 
 

Sondage sur la satisfaction des clients 

Au cours de la dernière année, la Commission a entrepris de sonder la clientèle, d’abord en 
distribuant un formulaire en avril 2013 puis en lançant un sondage en ligne en juin 2013. 
Depuis, 217 personnes ont répondu au sondage et, à la question portant sur leur satisfaction 
générale par rapport à leur expérience avec la Commission, 95 % ont répondu que cette 
expérience avait été « excellente », « très bonne » ou « bonne ». Les répondants ont indiqué 
qu’ils étaient très satisfaits de la manière dont ils avaient été traités, ainsi que du lieu et du 
processus de l’audience, entre autres choses. Ce sondage nous fournit des commentaires 
essentiels sur la réussite de nos initiatives et sur les aspects que nous devrions travailler 
pour poursuivre nos efforts de rationalisation et d’amélioration de notre processus de 
traitement des demandes d’indemnisation.  
  
Lieux d’audience 
La Commission pose des gestes concrets pour se rendre accessible aux victimes du nord de 
l’Ontario. Nous sommes heureux d’annoncer que nous avons ajouté Moosonee comme lieu 
d’audience en août 2013 afin de desservir des communautés comme Attawapiskat, 
Kashechewan, Fort Albany, Moose Factory et Moosonee. La Commission tient des 
audiences dans 21 lieux en Ontario et, au cours de la dernière année, nous avons fait la 
tournée de ces lieux pour nous assurer qu’ils étaient convenables. Notre but était de nous 
assurer que les salles d’audience étaient accessibles et qu’elles étaient situées dans un 
endroit discret et tranquille où la vie privée des victimes était respectée. Plusieurs 
modifications ont été apportées aux salles d’audience à la suite de nos observations. Nous 
avons profité de cette tournée pour rencontrer les intervenants de chacune des 
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communautés afin d’obtenir leur point de vue sur le service que nous offrons et sur les 
aspects qui pourraient être améliorés. En plus de ces rencontres face à face, nous avons 
utilisé la visioconférence à notre bureau de Toronto pour communiquer avec nos intervenants 
des différentes régions de l’Ontario. 
 
Ententes entre les services de police et la Commission 
Obtenir des réponses en temps opportun des corps policiers est essentiel pour la 
Commission, car nous comptons sur la preuve documentaire découlant des enquêtes 
policières pour appuyer les demandes d’indemnisation. En novembre 2013, une rencontre 
très fructueuse avec le conseil d’administration de l’Association des chefs de police de 
l'Ontario (ACPO) nous a permis de conclure 18 protocoles d’entente avec différents corps 
policiers de la province. Ces ententes vont permettre d’améliorer le service aux victimes de 
crimes violents en assurant un traitement des demandes d’indemnisation aussi rapide et 
efficace que possible. Au cours des prochains mois, nous poursuivrons nos efforts afin de 
conclure des ententes similaires avec le reste des corps policiers. 
 
LA PROCHAINE ANNÉE 
 

 
La Commission a déployé beaucoup d’efforts pour établir dans l’ensemble de l’organisation 
une culture axée sur le service dont elle pouvait être fière. Mais le travail n’est pas terminé. 
Nous sommes engagés à offrir un service à la clientèle de qualité et nous continuerons de 
perfectionner notre modèle opérationnel afin de procurer aux victimes un service plus 
opportun, accessible et convivial. Nous continuerons d’améliorer nos mécanismes de 
rétroaction et de dialoguer avec les principaux intervenants, tout en nous assurant que des 
normes de service appropriées sont en place à toutes les étapes du processus. Nous 
sommes également engagés à ce que notre processus de décision soit plus efficient, et nous 
chercherons des moyens de réaliser des économies tout en offrant un service de qualité aux 
victimes. 
 
 
 
 
 
 

Maria Tassou, présidente suppléante 
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DESCRIPTION DU PROGRAMME  

Aperçu 

La Commission d’indemnisation des 
victimes d’actes criminels est un tribunal 
administratif quasi judiciaire qui indemnise 
les victimes de crimes violents survenant 
en Ontario. La Commission est régie par la 
Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes 
criminels et elle applique les règles et 
procédures de la Loi sur l’exercice des 
compétences légales. Elle est assujettie à 
la Loi sur l’accès à l’information et la 
protection de la vie privée.  
  
Des demandes peuvent être déposées par 
ou pour le compte de toute victime ayant 
subi des blessures, et qui aurait eu à payer 
des frais et subi des pertes pécuniaires à 
la suite d’un décès survenu dans la foulée 
d’un acte criminel au sens du Code 
criminel. Les requérants doivent démontrer 
que, selon toute probabilité, un crime 
violent a été perpétré et a provoqué des 
blessures ou un décès, et causé une perte 
financière liée à ces blessures ou à ce 
décès. Si une personne est reconnue 
coupable de cet acte criminel, cette 
condamnation est réputée constituer une 
preuve concluante du fait qu’un crime a été 
commis.  
  
Toutes les demandes d’indemnisation 
doivent être déposées auprès de la  
Commission dans les deux ans qui suivent 
la date de l’incident. La Commission peut 
décider de prolonger ce délai lorsque les 
circonstances le justifient. Elle tiendra 
compte de plusieurs facteurs (longueur et 
justification du délai, etc.) et vérifiera si des 
éléments de preuve adéquats ont été 
déposés à l’appui de la demande. Une 
demande de prolongation doit être 
présentée et approuvée pour que la 
demande d’indemnisation puisse suivre 
son cours.  
  

En vue de déterminer s’il faut accorder une 
indemnité et, le cas échéant, le montant de 
cette indemnité, la Commission tient 
compte de toutes les circonstances qui 
entourent l’incident, y compris du fait que 
le comportement de la victime a ou non 
provoqué la blessure ou le décès ou y a 
contribué, du fait que la victime a ou non 
signalé sans tarder l’incident à la police et 
a ou non apporté toute sa collaboration 
durant l’enquête et du fait que la victime a 
ou non reçu une indemnité quelconque de 
toute autre source.  
 
 
Qui est admissible à une indemnité?  
 
 Les personnes qui ont subi des 

blessures à la suite d’un crime violent 
perpétré en Ontario. Les crimes 
violents prévus au Code criminel 
comprennent les voies de fait, les 
agressions sexuelles et l’utilisation 
dangereuse d’une arme à feu. 

 Les personnes qui prennent soin d’une 

victime d’un crime violent et qui ont subi 

une perte de revenus ou engagé des 

dépenses liées aux blessures subies 

par la victime ou au décès de celle-ci.  

 Les personnes qui étaient à la charge 

d’une victime décédée (dans le cas 

d’un meurtre).  

 Les agents de la paix qui subissent des 
blessures en tentant d’arrêter une 
personne, ou les personnes qui 
subissent des blessures alors qu’elles 
tentent d’empêcher qu’un crime soit 
commis ou d’aider un policier à faire 
une arrestation. 
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Les indemnités offertes : 
 

 Les dépenses réelles et raisonnables 

engagées ou qui doivent être engagées 

ultérieurement en raison des blessures 

ou du décès d’une victime.  

 Les frais de soins médicaux, de soins 

dentaires ou de consultation d’urgence, 

les frais funéraires et les frais de 

soutien.  

 La perte de salaire, généralement 

jusqu’à concurrence de 250 $ par 

semaine et de 1 000 $ par mois, en 

raison d’une incapacité totale ou 

partielle empêchant la victime de 

travailler.  

 Les pertes pécuniaires subies par les 

personnes à la charge de la victime 

décédée.  

 La douleur et la souffrance.  

 L’entretien des enfants nés à la suite 
d’un viol. 

 

La Commission n’accorde aucune 
indemnité pour ce qui suit : 
 

 Les biens endommagés ou volés.  

 Un accident mettant en cause un 

véhicule automobile (conduite en état 

d’ébriété ou délit de fuite).  

 Les frais juridiques liés à des 

poursuites criminelles ou civiles.  

 La souffrance liée à la parution devant 

une cour criminelle.  

 Les accidents sur les lieux de travail (la 

demande d’indemnisation doit être 

déposée devant la Commission de la 

sécurité professionnelle et de 

l’assurance contre les accidents du 

travail).  

 Le chagrin et la peine des parents et 
amis de la victime décédée. 

 

Les types d’indemnités ci-dessous 
peuvent être accordés : 
 

Indemnités forfaitaires - La Commission 

peut accorder une indemnité maximum de 

25 000 $ pour des blessures liées à un 

incident. Si plus d’une personne a subi un 

préjudice lié à l’incident, l’indemnité totale 

versée à l’ensemble des requérants pour 

un seul incident ne pourra dépasser 

150 000 $. Les indemnités forfaitaires sont 

celles qui sont le plus souvent accordées 

par la Commission.  

 

Versements périodiques (paiements 

mensuels) - Si la Commission est 

convaincue que la perte financière sera 

permanente (p. ex. perte de salaire liée à 

une blessure permanente), elle peut 

accorder un montant maximum de 1 000 $ 

par mois jusqu’à concurrence de 365 000 $ 

pour tous les requérants touchés par un 

même incident. Si un montant forfaitaire et 

des versements périodiques sont 

accordés, le montant forfaitaire ne peut 

pas dépasser 12 500 $. Les versements 

périodiques sont revus régulièrement et ils 

peuvent être interrompus à une date 

ultérieure.  

 

Indemnités provisoires (article 14) - En cas 

de besoin immédiat de fonds pour régler 

des frais médicaux, de soutien ou 

funéraires, la Commission peut autoriser le 

règlement de ces dépenses avant 

l’audience. Cela ne peut être fait que si la 

Commission a des preuves suffisantes 

démontrant qu’une indemnité sera 

probablement accordée à la suite de 

l’audience.  

 

Modification de l’ordonnance 

d’indemnisation (article 25) - Après une 

audience, la Commission peut modifier une 

ordonnance de paiement dans certains 

cas, notamment si les circonstances 

changent. Une telle modification ne peut 

être apportée que si une indemnité a 

d’abord été accordée.
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PROCESSUS DE DEMANDE 
 
Présentation d’une demande 
d’indemnisation : 
 
Les formulaires de demande 
d’indemnisation peuvent être obtenus sur 
le site Web de la Commission 
d’indemnisation des victimes d’actes 
criminels, à www.cicb.gov.on.ca, et par 
téléphone, sans frais, au : 1 800 372-7463, 
au numéro local (RGT) : 416 326-2900, et 
par la poste, au 439, avenue University,  
4e étage, Toronto (Ontario) M5G 1Y8.  
 
Tri : 
 
Chaque demande est attribuée à un 
membre donné d’une des trois équipes de 
tri régionales, qui assure le suivi tout au 
long du processus. Les demandes qui 
peuvent être traitées rapidement le sont de 
telle sorte qu’une décision est rendue en 
quelques mois. Un arbitre détermine si une 
prolongation est requise; si un cas doit 
faire l’objet d’un non-lieu ou être mis en 
suspens d’entrée de jeu; si une indemnité 
provisoire pour payer les frais de soutien, 
les frais funéraires ou les frais médicaux 
ou de consultation est justifiée. L’arbitre 
s’occupe également des problèmes et des 
options en lien avec l’audience.  
 
Étape de la collecte de 
renseignements : 
 
En vue de déterminer si une indemnité doit 
être accordée à un requérant, la 
Commission exige des preuves suffisantes 
du fait qu’un crime violent a été commis et 
elle examine aussi les circonstances 
pertinentes entourant l’incident, la nature 
des blessures subies et la perte de 
revenus ou les frais engagés à l’égard 
desquels le requérant demande une 
indemnité. Le personnel de la Commission 
collabore à la collecte des renseignements 
nécessaires pour appuyer la demande 
d’indemnisation, comme des rapports 

d’hôpitaux, de médecins, de dentistes, de 
thérapeutes ou de tribunaux, directement 
liés à l’incident. Si l’incident a été signalé à 
la police, la Commission communiquera 
avec le service de police en cause pour lui 
demander un rapport écrit.  
 
L’audience : 
 
Une fois qu’ils ont reçu tous les documents 
pertinents, les membres de la Commission 
prennent une décision au sujet de la 
demande, après une audience verbale ou 
écrite. Lors d’une audience verbale, les 
parties et les témoins font un témoignage 
sous serment en personne, ou parfois par 
téléphone ou par vidéo. Lors d’une 
audience écrite, les membres de la 
Commission rendent leur décision en 
fonction des documents et des autres 
renseignements figurant à la demande 
d’indemnisation. Le requérant, le 
contrevenant et le procureur général sont 
tous des parties à l’audience et peuvent 
fournir des documents ou assister à une 
audience verbale.  
 
Une fois l’audience terminée, la 
Commission rédige généralement une 
décision qu’elle fait parvenir aux parties. Si 
la Commission décide d’accorder une 
indemnité au requérant, un chèque lui est 
envoyé avec la décision écrite. Quand 
c’est possible, les requérants qui assistent 
à une audience verbale obtiennent une 
décision immédiate rendue de vive voix par 
un membre de la Commission. Si une 
indemnité est accordée, un résumé de la 
décision est envoyé avec le chèque. 
 
Après l’audience : 
 
Si un requérant n’est pas d’accord avec 
l’ordonnance de la Commission et que la 
décision a été prise par un seul membre de 
la Commission, le requérant peut 
demander une révision par au moins deux 

http://www.cicb.gov.on.ca/
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membres de la Commission, dans les 
15 jours qui suivent la réception de la 
décision initiale. Si cette dernière a été 
prise par plus d’un membre de la 
Commission, le requérant ne peut interjeter 

appel que sur une question de droit devant 
la Cour supérieure de justice (Cour 
divisionnaire) dans les 30 jours qui suivent 
la réception de l’ordonnance.
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Femmes : 56 % 
Hommes : 44 % 

 

DEMANDES REÇUES PAR LA COMMISSION 
 
En 2013-2014, la Commission a reçu un total de 3 414 demandes. Les diagrammes suivants 
illustrent les demandes reçues selon le sexe et le groupe d’âge.  
 
 

DEMANDES REÇUES PAR SEXE 
 
 
 

Hommes 1 499 

Femmes 1 915 

TOTAL 3 414 
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Personnes âgées (65 ans et plus) 
3 % 

Mineurs  
(de 0 à 17 ans) 

11 % 

Adultes  
(de 18 à 34 ans) 

40 % 

Adultes  
(de 35 à 64 ans) 

46 % 

 

DEMANDES REÇUES PAR GROUPE D’ÂGE 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Mineurs (de 0 à 17 ans) 386 

Adultes (de 18 à 34 ans) 1 375 

Adultes (de 35 à 64 ans) 1 548 

Personnes âgées (65 ans 
et plus) 

105 

TOTAL 3 414 
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DEMANDES REÇUES PAR RÉGION 
 
La Commission reçoit des demandes des quatre coins de l’Ontario. La carte ci-dessous 
montre la structure de tri régional établie pour le traitement des demandes, ainsi que la 
répartition des régions de la province où résident les requérants. En 2013-2014, 699 (20,5 %) 
des demandes venaient de Toronto, 640 (18,7 %) du Centre-Ouest, 595 (17,4 %) de l’Est, 
530 (15,5 %) de l’Ouest, 477 (14 %) du Centre-Est et 473 (13,9 %) du Nord. 
 
 

Toronto 699 

Nord 473 

Est 595 

Centre-Est 477 

Ouest 530 

Centre-Ouest 640 

TOTAL 3 414 
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Excellent 
64 % 

Très bon 
23 % 

Bon 
8 % 

Passable 
2 % 

Médiocre 
3 % 

 

SONDAGE SUR LA SATISFACTION DES CLIENTS 
 
Le diagramme suivant montre les résultats du sondage sur la satisfaction des clients mené 
par la Commission d’avril 2013 à mai 2014 auprès de 217 répondants. À la question portant 
sur la satisfaction globale du service reçu par la Commission, les réponses se répartissent 
comme suit : excellent (64 %), très bon (23 %), bon (8 %), passable (2 %) et médiocre (3 %).    
 
 

EXPÉRIENCE GLOBALE – RÉSULTATS DU SONDAGE 
 

Excellent 140 

Très bon 50 

Bon 17 

Passable 4 

Médiocre 6 

TOTAL 217 
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RÉSUMÉ DU RENDEMENT 
 
Cette année, la Commission a continué d’accumuler des réalisations à l’égard de l’atteinte de 
ses objectifs stratégiques, lesquels consistent à offrir des interventions et des versements 
d’indemnités aux victimes de crimes dans des délais plus courts et avec une efficacité 
accrue. Les délais de traitement des demandes d’indemnisation ont grandement diminué; 
dans l’ensemble, pour 2013-2014, nous avons dépassé les cibles de rendement 
opérationnel, qui étaient de réduire le délai moyen entre la réception de la demande et la 
communication de la décision. Alors que l’objectif de rendement de la Commission était un 
délai moyen de 13 mois pour clore une demande d’indemnisation dans la période prescrite 
de deux ans, le rendement réel obtenu a été de 12,6 mois. De même, le délai visé pour le 
règlement des demandes déposées plus de deux ans après la date de l’incident était de 15 
mois, mais le résultat réel pour l’année a été de 13,1 mois. Le délai de traitement global était 
de 12,8 mois pour les deux types de demande. Ces chiffres représentent une réduction 
continue année après année. 
 
Cette année, nous avons continuellement mis à niveau l’approche collaborative et axée sur 
l’équipe qui a été adoptée par le personnel et les membres de la Commission dans le cadre 
du modèle de tri régional. On s’attend à ce qu’à long terme, ces améliorations permettent à la 
Commission d’abaisser le délai de règlement des dossiers à 12 mois. 
 
Au cours des cinq dernières années, le délai moyen de règlement des dossiers courants a 
été considérablement réduit : il est passé de 24 mois en 2009-2010 à moins de 13 mois en 
2013-2014, soit une diminution du délai de traitement de l’ordre de 46 %. Des réductions 
comparables ont été obtenues dans le cas des demandes assorties d’une prolongation, 
comme en fait foi le tableau suivant. 
  

  Demandes régulières          Demandes prolongées 
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POURCENTAGE DES DEMANDES RÉGLÉES DURANT 
L’EXERCICE 
 
Nous notons également une amélioration considérable du nombre de demandes réglées par 
la Commission à l’intérieur d’une période de 12 mois. En 2013-2014, 1 392 demandes ont 
été reçues, traitées et réglées dans les 12 mois. Au cours des trois dernières années, le 
pourcentage de demandes réglées dans l’année a augmenté de façon nette, passant de 3 % 
à 52,7 %. 
  

Règlement plus d’un an après la réception de la demande  

Règlement dans l’année suivant la réception de la demande  
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DONNÉES CLÉS SUR LE RENDEMENT 
 
Le tableau ci-dessous compare les données clés sur le rendement recueillies au cours des 
quatre derniers exercices. Ces données comprennent le nombre de demandes reçues, le 
nombre d’audiences, l’indemnité moyenne et certains des échéanciers les plus critiques liés 
au règlement des dossiers. 
 

 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 

     

Demandes reçues 3 667* 3 377* 3 426* 3 414* 

     

Nombre d’audiences  3 948 3 944 3 052 3 211 

     

Indemnité moyenne 7 303 $ ** 8 078 $** 8 286 $** 8 783 $** 

     

Nombre total de cas où des paiements 

périodiques mensuels ont été versés  

 

245 238 231 219 

Délai moyen (jours) entre la réception 

de la demande et l’audience (voir ci-

dessous) 

    

 

a) Lorsque la demande est présentée 

dans le délai prescrit de deux ans  

 

459 

 

414 

 

362 

 

342 

 

b) Lorsque la demande est présentée 

après l’expiration du délai prescrit de 

deux ans 

 

565 

 

488 

 

429 

 

368 

     

Délai moyen (jours) entre la réception 

de la demande et l’octroi de l’indemnité 

(voir ci-dessous) 

    

 

a) Lorsque la demande est présentée 

dans le délai prescrit de deux ans 

 

582 

 

497 

 

399 

 

385 

     

b) Lorsque la demande est présentée 

après l’expiration du délai prescrit de 

deux ans 

 

704 573 458 401 

 
* Le 1

er
 juillet 2010, la Commission a présenté un nouveau formulaire de demande en ligne qui permet aux requérants de 

regrouper des demandes qu’ils auraient dû présenter séparément par le passé. Cette nouvelle procédure a permis de 
réduire le nombre de demandes reçues au cours des quatre dernières années.   
** L’indemnité moyenne était de 9 431 $ dans le cas des demandes pour lesquelles une indemnité a été accordée. Pour 
2013-2014, l’indemnité moyenne pour toutes les demandes (y compris les indemnités refusées) était de 8 783 $.  
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3211 

410 

16 

84 

40 

(en vertu des règles de procédure) 

 

DEMANDES D’INDEMNISATIONS TRAITÉES 
 
En 2013-2014, la Commission a traité un total de 3 761 demandes. De ce nombre, 3 211 ont 
été entendues dans le cadre d’une audience verbale ou écrite. Les 550 autres demandes ont 
été traitées comme suit, sans qu’une audience soit tenue : 
 

 410 demandes ont été exclues sans la tenue d’une audience en vertu des règles de 

procédure de la Commission et ce, pour différentes raisons (p. ex., la demande ne 

répondait pas à toutes les exigences réglementaires liées à la soumission d’une 

demande; on ne pouvait raisonnablement supposer que la demande allait aboutir; décès 

du requérant avant le début d’une audience, etc.); 

 un délai supplémentaire n’a pas été octroyé pour 84 demandes présentées après la 

période prescrite de deux ans;  

 40 demandes ont été rejetées, car elles ne relevaient pas du champ de compétence de la 

Commission;  

 16 demandes ont été fermées administrativement, car il s’agissait de demandes en 

double. 
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AUDIENCES 
 
Une audience de la Commission peut être tenue sous forme écrite ou verbale. Les audiences 
verbales ont lieu à 21 endroits dans la province. L’endroit est choisi essentiellement en 
fonction du lieu de résidence du requérant, mais il peut également être sélectionné en tenant 
compte de l’urgence de tenir l’audience ou d’autres besoins. La répartition des lieux 
d’audience est présentée ci-dessous. En 2013-2014, la Commission a tenu 3 211 audiences. 
 
 

RÉPARTITION DES LIEUX D’AUDIENCE 

 

Région  Lieu 
% d’audiences 

verbales 

Toronto* Toronto 

 

37,2 % 

 

Est et Centre-Est 
Belleville, Barrie, Cornwall, Kingston, Ottawa, 
Orillia et Peterborough 

24,4 % 

 

Ouest et Centre-

Ouest 

 

Kitchener, London, Windsor, Hamilton et St. 

Catharines 

 

27 % 

Nord-Ouest et 

Nord-Est 

Moosonee, North Bay, Sault Ste. Marie, 

Sioux Lookout, Sudbury, Kenora, Thunder 

Bay et Timmins 

11,4 % 

 

 
 
* Le projet pilote de l’équipe de tri régional définit Toronto en fonction des limites officielles de la ville de 
Toronto. Cependant, la Commission utilise le plus possible ses salles d’audience situées au 250, rue Dundas 
O., de sorte que de nombreuses demandes provenant d’autres régions, mais qui se situent dans la région du 
Grand Toronto (p. ex., Brampton, Newmarket, etc.), sont entendues ici. 
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TYPES D’AUDIENCE 
 
Le tableau qui suit illustre le nombre et le type d’audiences tenues en 2013-2014, ainsi que 
les résultats comparables pour les cinq exercices précédents. Le ratio d’audiences 
verbales/audiences écrites était légèrement plus élevé que celui des années précédentes. 
En 2013-2014, environ 70 % des audiences se sont déroulées verbalement et 30 % ont été 
tenues par écrit. 
  
La Commission continue d’utiliser tous les types d’audiences (écrites, électroniques et 
verbales) afin de réduire les délais. En général, la Commission choisit le mode d’audience 
qui sera tenue. Toutefois, les requérants peuvent choisir une audience verbale. 
 
En 2013-2014, le nombre d’audiences tenues par la Commission a été de 3 211, dont 2280 
audiences verbales et 931 audiences tenues par écrit. 
 
 

AUDIENCES VERBALES PAR RAPPORT À AUDIENCES ÉCRITES 
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INDEMNITÉS ACCORDÉES 
 

La Commission peut accorder des indemnités sous forme de montants forfaitaires ou de 
versements périodiques. Les indemnités forfaitaires sont des paiements uniques versés à un 
requérant admissible. Elles comprennent les indemnités versées en vertu de l’article 14 
(indemnités provisoires), de l’article 25 (modification des ordonnances d’indemnisation) et de 
l’article 22 (dépens), de même que les paiements des rapports médicaux utilisés pour étayer 
la demande.   

 

Les versements périodiques sont des indemnités versées mensuellement. Certaines victimes 
dont les blessures sont particulièrement graves peuvent recevoir des versements périodiques 
pendant des années, voire des décennies, jusqu’à concurrence de 365 000 $. 

 

En 2013-2014, l’indemnité moyenne était de 8 783 $, en hausse de 6 % par rapport à la 
moyenne de 2012-2013 (8 286 $). L’indemnité moyenne est calculée pour toutes les 
demandes, même celles qui sont refusées. Si l’on exclut du calcul les refus, l’indemnité 
moyenne se chiffrait à 9 431 $, en hausse de 2,34 % par rapport à 2012-2013 (9 216 $). 

 

Dans l’ensemble, la Commission a versé 28,8 M$ en indemnités au cours de l’exercice 2013-
2014, soit une baisse de 1,7 % par rapport à 2012-2013 (29,3 M$).  
 
Le tableau ci-dessous présente les indemnités versées par la Commission au cours des 15 
dernières années. 

Exercice financier 
Nombre 

d’audiences Indemnités totales 

1999-2000 2 205 13,7 M$ 

2000-2001 2 498 16,7 M$ 

2001-2002 2 134 13.8 M$ 

2002-2003 1 716 17,6 M$ 

2003-2004 2 424 17,6 M$ 

2004-2005 2 654 21,0 M$ 

2005-2006 2 321 18,3 M$ 

2006-2007 2 425 22,3 M$ 

2007-2008 3 466 31,0 M$ 

2008-2009 3 859 43,7 M$ 

2009-2010 3 792 32,1 M$ 

2010-2011 3 948 30,9 M$ 

2011-2012 3 944 36,2 M$ 

2012-2013 3 052 29,3 M$ 

2013-2014 3 211 28,8 M$ 

Total 43 649 373,0 M$ 

Moyenne 2 910 24,9 M$ 
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INDEMNITÉS FORFAITAIRES PAR TYPE D’INDEMNITÉ 
 

En vertu de la loi, les indemnités peuvent être accordées pour : 
 

 les dépenses raisonnablement et réellement engagées ou à prévoir du fait de la 

blessure ou du décès de la victime; 

 la perte pécuniaire subie par la victime du fait d’une invalidité totale ou partielle nuisant 

à sa capacité de travail (perte de revenus); 

 la perte pécuniaire subie par les personnes à charge de la victime du fait de son décès 

(perte de soutien financier); 

 la douleur et la souffrance; 

 le soutien d’un enfant né à la suite d’un viol; 

 une autre perte pécuniaire subie à la suite de la blessure de la victime et les dépenses 

qui, de l’avis de la Commission, peuvent être raisonnablement engagées. 

 
Le tableau suivant présente une comparaison, sur une période de trois ans, des 
indemnisations accordées sous forme de montants forfaitaires aux victimes de crimes 
violents. Ces indemnités constituent l’essentiel de celles accordées par la Commission. 
 

INDEMNITÉS (milliers de dollars) 2011-2012 2012-2013 2013-2014 

    

Douleur et souffrance 30 222,6 $ 23 911,9 $ 23 809,4 $ 

    

Perte de salaire 556,1 $ 429,4 $ 429,7 $ 

    

Frais médicaux 1 1 244,5 $ 888,1 $ 937,9 $ 

    

Frais funéraires 371,8 $ 414,2 $ 236,6 $ 

    

Frais juridiques liés à la demande 82,0 $ 85,5 $ 85,4 $ 

    

Autres pertes pécuniaires 217,3 $ 120,4 $ 112,2 $ 

    

Autres 2 1 205,5 $ 1 305,9 $ 1 201,1 $ 

    

Total 33 899,8 $ 27 155,4 $ 26 812,3 $ 

 

REMARQUES 

1. Les frais médicaux englobent les frais dentaires, les honoraires de thérapeutes et les frais d’ambulance, 

ainsi que les coûts liés à l’obtention de rapports médicaux à l’appui des demandes. 

2. « Autres » : ce terme englobe les indemnités provisoires visées par l’article 14, les indemnités modifiées 

visées par l’article 25 et les coûts liés à l’obtention de rapports à l’appui d’une demande de modification 

visée par l’article 25.  
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INDEMNITÉS FORFAITAIRES PAR TYPE D’INFRACTION 
 
En 2010-2011, la Commission a révisé et mis à jour son approche de la collecte de données 
touchant les types d’infractions relevant du Code criminel pour :  
 

 aider à déterminer les problèmes et à traiter les demandes; 

 mieux évaluer les problèmes liés au rendement, en fonction de la nature de l’acte 
criminel; 

 préparer des renseignements plus précis en vue d’informer le public. 
 
Il n’y a pas eu de changement important dans les types d’infractions pour lesquels la 
Commission a accordé des indemnités au cours des dernières années. Cependant, nous 
avons apporté certaines modifications au classement des types d’infractions, afin de mieux 
tenir compte de la façon dont ces infractions sont comprises. Plus particulièrement, 
l’ancienne catégorie d’« antécédents d’agression sexuelle », qui englobait toutes les 
agressions sexuelles déclarées après la période prescrite de deux ans, a été supprimée. Les 
demandes qui figuraient auparavant dans cette catégorie se trouvent dorénavant dans les 
catégories « agression sexuelle d’un adulte » ou « agression sexuelle d’un enfant ». Par 
ailleurs, nous avons ajouté la catégorie « agression sexuelle et voies de fait contre un 
membre de la famille, incidents multiples » afin de tenir compte des cas où la violence 
familiale s’ajoute à une agression sexuelle. Cette nouvelle catégorie d’infraction traduit le 
mieux possible les types de demandes décrites dans les nouveaux formulaires. 

 

Type d’infraction Indemnités forfaitaires 

  

Agression sexuelle d’un adulte 10 635 179,82 $ 

  

Voies de fait 7 839 167,30 $ 

  

Voies de fait contre un membre de la 

famille 
3 633 491,07 $ 

  

Agression sexuelle et voies de fait 

contre un membre de la famille 
1 103 017,10 $ 

  

Agression sexuelle d’un enfant 912 580,00 $ 

  

Meurtre 889 113,22 $ 

  

Autre 363 645,52 $ 

  

Voies de fait contre un agent de la 

paix 
173 966,00 $ 

  

Total 25 550 160,53 $ 
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RÉSUMÉ FINANCIER 
 
Le gouvernement de l’Ontario offre à la Commission le financement des indemnités versées 
et des dépenses de fonctionnement selon la méthode de comptabilité d’exercice. Une 
comparaison des charges d’exploitation et des paiements de transfert pour les exercices 
2012-2013 et 2013-2014 est présentée dans le tableau ci-dessous. 
 
En 2013-2014, le total des frais de fonctionnement s’est élevé à 6,71 M$, comparativement à 
6,54 M$ en 2012-2013. Ces chiffres sont attribuables à une augmentation des salaires et 
traitements découlant principalement de l’avancement des employés sur l’échelle salariale, 
des postes vacants pourvus et de l’ajout d’une vice-présidente à temps plein. 
 
Les « paiements de transfert » sont des indemnités versées directement aux victimes. 
Chaque année, la Commission reçoit un financement permettant le règlement de nouveaux 
cas dont l’indemnité ne sera réellement versée qu’au cours d’années ultérieures, ainsi que le 
règlement d’indemnités versées pour les nouveaux cas reçus et acceptés au cours de 
l’année en cours. Par ailleurs, le financement annuel englobe les paiements périodiques et 
les frais médicaux acquittés directement auprès des fournisseurs de services au cours d’une 
année. Le montant des obligations de l’année future au titre du versement des indemnités 
s’ajoute au compte des charges à payer, une fois que l’affaire est entendue et qu’une 
ordonnance est rendue par la Commission. Pour 2013-2014, le total des paiements de 
transfert s’élevait à 24,36 M$, dont une tranche de 17,77 M$ a été ajoutée au compte des 
charges à payer en prévision des nouvelles indemnités à verser au cours des années 
futures. 
 

 
RÉSUMÉ FINANCIER COMPARATIF – COMPTABILITÉ D’EXERCICE 

 

 

 

 

Exercice  

(Du 1er avril au 31 mars) 

Poste du compte 2012-2013 2013-2014 

Dépenses 

réelles 

Dépenses 

réelles 

   

Traitements et salaires 3 046 868 $ 3 297 415 $ 

   

Avantages sociaux 581 095 $ 563 348 $ 

   

Transport et communications 489 521 $ 505 814 $ 

   

Services 2 389 634 $ 2 294 150 $ 

   

Fournitures et matériel 33 777 $ 52 224 $ 
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Exercice  

(Du 1er avril au 31 mars) 

Poste du compte 2012-2013 2013-2014 

Dépenses 

réelles 

Dépenses 

réelles 

Dépenses d’exploitation totales 6 540 895 $ 6 712 951 $ 

   

Paiements de transfert 34 155 129 $ 24 355 136 $ 

   

Total 40 696 025 $ 31 068 086 $ 

 
 
Le montant réel des paiements de transfert reçus en 2013-2014 était de 24,4 M$, par rapport 
à 34,16 M$ en 2012-2013. En 2012-2013, les paiements de transfert incluaient une somme 
de 8,37 M$ ajoutée au compte des charges à payer en prévision des nouvelles indemnités à 
verser au cours des années futures. Un autre rajustement de 0,96 M$ a été fait pour le 
compte des charges à payer sur une période de 20 ans. Le montant réel des indemnités 
accordées à des victimes en 2013-2014 était de 28,8 M$. 
 
Des comptes de charges à payer distincts sont maintenus au titre des obligations de 
paiement futures de la Commission, quant aux indemnités forfaitaires et aux paiements 
périodiques. Les soldes des comptes de charges à payer pour les exercices terminés les 31 
mars 2013 et 31 mars 2014 figurent dans le tableau ci-dessous. 
 
En 2013-2014, le solde de fin d’exercice du compte de charges à payer de la Commission 
pour les indemnités forfaitaires s’établit à 20,47 millions de dollars. Le solde des charges à 
payer à l’égard des cas des années précédentes a augmenté de 2,63 M$, car 8,37 M$ ont 
été ajoutés au compte de charges à payer en 2012-2013. La Commission a inscrit les 
charges à payer relatives aux nouveaux cas en fonction des nouvelles demandes reçues. En 
2013-2014, les nouveaux cas représentaient des charges à payer de 17,77 M$, montant 
inférieur à celui de l’an dernier, qui se chiffrait à 18,41 M$, car les cas sont entendus et une 
indemnité est versée à l’intérieur d’une période plus courte.  
 
Le solde des charges à payer au titre des paiements périodiques au 31 mars 2014 était de 

21,47 M$, calculé comme un élément de passif sur une période de 20 ans allant du 1er avril 
2014 au 31 mars 2034. 
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COMPTES DE CHARGES À PAYER 

 

 

 

 

Exercice 

(Du 1er avril au 31 mars) 

Indemnités forfaitaires 2012-2013 2013-2014 

Solde de fin 

d’exercice 

Solde de fin 

d’exercice 

   

Charges à payer sur les demandes 

d’indemnisations d’années antérieures 
-3 323 985 $ 2 625 043 $ 

   

Charges à payer sur les nouvelles 

demandes d’indemnisations 
18 405 953 $ 17 765 291 $ 

   

Financement supplémentaire pour le 

manque à gagner dans le compte des 

charges à payer  

8 366 600 $ 0 $ 

   

Total des charges à payer sur toutes les 

demandes d’indemnisations 
23 448 568 $ 20 390 334 $ 

   

Paiements périodiques au titre de charges à 

payer sur une période de 20 ans 
22 909 198 $ 21 465 392 $ 
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MEMBRES DE LA COMMISSION 
 
La composition de la Commission vise à refléter la diversité de la population et des 
différentes régions de l’Ontario. Les personnes ci-dessous étaient membres de la 
Commission lors de l’exercice 2013-2014. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présidente Premier mandat Mandat actuel 

Maureen Armstrong 21 août 2008 Du 20 août 2011 au 
20 août 2018 (*démission en 

vigueur le 30 mai 2014) 
 

 

Vice-présidente à temps 

plein 

  

Maria Tassou 
 
 

6 juin 2007 
 
 

Du 5 décembre 2012 au  
4 décembre 2017   
 

Vice-présidents à temps 

partiel 

  

Al Spadaccini 30 juin 2006 
 

Du 9 mars 2012 au  
9 mars 2015 

Anne Stanfield 1er novembre 1973 
 
 

Démission en vigueur le 14 
février 2014 
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Membres de la 

Commission 

 

Premier mandat 

 

Mandat actuel 

M Saleem Akhtar 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2012 au 

7 septembre 2014 

Lisa Barazzutti 20 octobre 2010 Du 19 octobre 2012 au 
19 octobre 2015 

George Berrigan 7 février 2007 
 

Du 6 février 2012 au 
6 février 2017 

John Brothers 1er juin 2005 
 

Du 31 mai 2008 au 
31 mai 2013 

Nicole Chenier-Cullen 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2011 au 
7 septembre 2014 

Emily Crocco 3 décembre 2008 
 

Du 2 décembre 2010 au 
2 décembre 2018 

Roderick Flynn 6 juin 2007 
 

Du 5 juin 2012 au 
5 juin 2017 

Keith Forde 20 octobre 2010 Du 19 octobre 2012 au 
19 octobre 2015 

Gemma Harmison 3 septembre 1997 Du 5 mars 2011 au 
5 mars 2016 

Jacqueline Harper 20 octobre 2010 Du 19 octobre 2012 au 
19 octobre 2015 

Jo-Anne Hughes  22 octobre 2008 
 

Du 21 octobre 2010 au 
21 octobre 2018 

Christie Jefferson 2 juin 2010 Du 1er juin 2012 au 
1er juin 2015 

Wendy King 20 octobre 2010 Du 19 octobre 2012 au 
18 octobre 2015 

Kirsten Kurzuk 3 décembre 2008 
 

Du 2 décembre 2010 au 
2 décembre 2018 

Susan Lee 13 avril 2011 Du 12 avril 2013 au 
12 avril 2016 
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Janet MacEachen 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2012 au 
7 septembre 2014 

Charlotte McQuade 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2012 au 
7 septembre 2014 

Jay Meunier 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2012 au 
7 septembre 2014 

Virginia Morra 6 juin 2007 
 

Du 5 juin 2012 au 
5 juin 2017 

Aggrey Msosa 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2012 au 
7 septembre 2014 

Stanley Newman 1er juin 2005 
 

Du 31 mai 2013 au 
31 mai 2015 

John R. Radmore 18 février 2004 Du 17 février 2012 au 
17 février 2017 

Veda Rangan 8 septembre 2009 Du 7 septembre 2012 au 
7 septembre 2014 

Kabir Ravindra 6 juin 2007 
 

Du 5 juin 2012 au 
5 juin 2017 

Linda Spears 13 juin 2007 
 

Du 12 juin 2011 au 
12 juin 2016 

Dawn Sullivan 7 février 2007 
 

Du 6 février 2012 au  
6 février 2017 

Leni Untinen 7 février 2007 
 

Du 6 février 2012 au  
6 février 2017 

Dawn Wickett 6 juin 2007 
 

Du 5 juin 2012 au 
5 juin 2017 
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RÉSUMÉ DES DÉCISIONS DE LA COMMISSION 
 
Comme il a été mentionné précédemment dans ce rapport, la Commission a tenu 3 211 
audiences dans différents lieux à l’échelle de l’Ontario en 2013-2014. Les pages suivantes 
présentent des exemples de décisions rendues illustrant un large éventail d’infractions 
violentes ainsi que les préjudices et indemnités qui en ont résulté. 
 

Tout en reconnaissant qu'aucune somme d'argent ne pourra jamais réparer le tort subi par 
les victimes, la Commission croit que l'indemnisation peut jouer un rôle d'une importance 
vitale dans le rétablissement de ces dernières en les aidant à combler leurs besoins 
financiers, physiques et émotionnels. 
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1102-85164 – Homicide (counseling pour les endeuillés) 
 
La requérante demande une indemnité pour du counseling pour les endeuillés à la suite du 
meurtre de sa sœur. 
 
Sa sœur a été assassinée par son petit ami, qui a d’abord été inculpé de meurtre au premier 
degré, puis a ensuite vu les charges pesant contre lui réduites à celles de meurtre au 
deuxième degré. À la suite de cet incident, la requérante a ressenti une grande peine et a 
demandé à recevoir des services de counseling pour les endeuillés pour l’aider à surmonter 
celle-ci. 
  
Décision : La Commission arrive à la conclusion que la sœur de la requérante est une victime 
au sens de l’alinéa 5 a) de la Loi. Lorsqu’un crime violent cause la mort, les membres de la 
famille peuvent avoir droit à certaines indemnités en vertu de la Loi. Il peut s’agir : 
 

 des frais liés aux funérailles et à l’enterrement; 

 de la perte du revenu que la victime fournissait pour soutenir une personne à charge; 

 des dépenses subies par un non-parent pour soutenir les enfants mineurs de la 

victime; 

 du counseling pour les endeuillés pour aider à surmonter les symptômes immédiats 

du deuil; 

 de toute autre dépense liée au décès que la Commission juge raisonnable. 

La Commission autorise le versement d’un montant de 1 200 $ au titre du counseling pour 
les endeuillés, lequel sera payé directement à un fournisseur compétent. 
  
 
1307-93067 – Homicide (frais funéraires) 
 
Le requérant demande le remboursement des frais d’enterrement de son frère, victime d’un 
homicide. 
 
Le frère du requérant (la « victime décédée ») est venu en aide à un ami lorsqu’un 
cambrioleur s’est introduit dans le commerce de ce dernier. Il a été poignardé à mort en 
essayant de protéger son ami. Le meurtrier n’a jamais été trouvé. Toutefois, la personne 
soupçonnée par la police d’avoir été au volant de la voiture ayant permis au meurtrier de 
s’enfuir a été arrêtée et inculpée de meurtre au deuxième degré. La victime décédée a reçu 
la Médaille de la bravoure du gouverneur général, la médaille du Carnegie Hero Fund pour 
acte de bravoure, et le Prix de sauvetage de l’Ambulance Saint-Jean, pour avoir tenté de 
sauver héroïquement la vie de son ami.  
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que le frère du requérant est une victime au 
sens de l’alinéa 5 a) de la Loi. Elle autorise le versement d’un montant de 3 528,99 $ pour 
couvrir les frais liés à l’enterrement de la victime décédée. 
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1212-91128 – Agression armée 
 
Le requérant demande une indemnité après avoir été poignardé par un ancien ami. 
 
Il se trouvait au domicile du contrevenant quand une dispute a éclaté à propos d’une dette 
nominale de 20 $. Le contrevenant s’est approché du requérant et l’a poignardé dans le dos 
avec un couteau à steak. Il a été reconnu coupable d’agression armée et a été condamné à 
deux mois de détention préventive assortis de 18 mois de probation. Le requérant a subi une 
blessure de trois quarts de pouce de profondeur dans la partie supérieure droite du dos. Il a 
été transporté à l’hôpital en ambulance, où sa plaie a été nettoyée et refermée avec de la 
colle. Il a reçu son congé de l’hôpital avec des instructions pour soigner sa plaie. 
Heureusement, celle-ci n’était pas trop profonde et aucun organe interne n’a été touché. Le 
requérant s’en est bien remis sans aucune complication ni aucun symptôme résiduel. 
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que le requérant a été victime d’un crime 
violent au sens de l’alinéa 5 a) de la Loi. Elle autorise le versement de 4 000 $ pour douleur 
et souffrance. 
 
 
1207-89594 – Homicide (choc nerveux et souffrances morales) 
 
La requérante demande une indemnité pour choc nerveux et souffrances morales.  
 
Son fils a été poignardé à mort chez lui par son jeune frère adulte, qui a été reconnu 
coupable d’homicide involontaire et condamné à trois ans d’emprisonnement. La requérante 
était présente au moment des faits et a été témoin de la suite de l’incident et des efforts 
déployés par le personnel médical dépêché sur les lieux pour maintenir son fils en vie, en 
vain.  
 
Des rapports médicaux et thérapeutiques confirment que la requérante a présenté de nombreux 
symptômes psychologiques, dont un état de stress post-traumatique. Des médicaments lui ont 
été prescrits ainsi que des séances de consultation pour l’aider à s’en sortir. La requérante a 
également participé au programme d’un pavillon de ressourcement pour Autochtones et a 
consulté un aîné en guise de soutien supplémentaire pour surmonter le décès de son fils.  
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que le fils de la requérante a été victime d’un 
crime violent au sens de l’alinéa 5 a) de la Loi. Elle s’emploie donc à déterminer le montant 
de l’indemnité pour choc nerveux et souffrances morales et des dépenses de thérapie. En 
évaluant une demande en lien avec un choc nerveux et des souffrances morales, la 
Commission doit tenir compte des facteurs suivants.  
 

 Le degré de violence déployé dans l’événement. 

 Si le requérant a été témoin de l’événement violent ou s’est trouvé sur la scène de 
l’événement violent juste après que celui-ci se soit produit. 

 L’étroitesse du lien existant entre le requérant et la victime directe de l’acte de 
violence.  
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 Si le requérant a subi un préjudice psychologique/psychiatrique significatif 
diagnostiqué ou reconnu et provoqué directement par le choc reçu après avoir été 
témoin de l’événement ou s’être trouvé sur les lieux du crime juste après la 
perpétration de ce dernier. 

 
Il ne fait aucun doute que l’incident était excessivement violent et que la requérante avait 
un lien étroit avec son fils. Même si la requérante n’a pas été témoin de l’agression en 
tant que telle, elle s’est trouvée sur la scène du crime immédiatement après. Son dossier 
médical indique clairement qu’elle a subi des symptômes si graves qu’un diagnostic d’état 
de stress post-traumatique a été rendu. 
 
En conséquence, la Commission arrive à la conclusion que la requérante elle-même est 
une victime au sens de l’alinéa 5 a) de la Loi pour cause de choc nerveux et de 
souffrances morales. Elle autorise le versement d’une indemnité de 10 000 $ à la 
requérante pour douleur et souffrances et offre à cette dernière la possibilité d’assister à 
des séances de consultation futures, au besoin. 

 

1301-91306 – Agression armée  
 
Le requérant demande une indemnité pour voies de fait perpétrées au moyen d’une arme et 
ayant causé des lésions corporelles. 
 
Le requérant et ses amis rentraient chez eux à pied une nuit lorsqu’ils ont été confrontés par 
le contrevenant et ses amis. Le groupe d’hommes a subitement attaqué le requérant sans 
raison apparente. Le requérant a été rué de coups de poing et de pied. Le contrevenant l’a 
aussi frappé plusieurs fois à la tête avec un bâton de hockey. Des voisins ont appelé la police 
et le contrevenant a été arrêté. Ce dernier a été accusé de voies de fait ayant causé des 
lésions corporelles et d’agression armée. Il a plaidé coupable au chef d’accusation de voies 
de fait. Le requérant a été transporté à l’hôpital pour soigner ses blessures, lesquelles 
comportaient de multiples éraflures au visage, l’œil droit bouffi, une commotion cérébrale 
ainsi qu’un syndrome post-commotion. Il avait du mal à se concentrer et souffrait de 
migraines. En raison de ses blessures, le requérant a arrêté de jouer au hockey de 
compétition, a perdu une année complète d’école et a été incapable de travailler pendant un 
certain temps. Il a aussi subi des séquelles sur le plan émotionnel, dont la dépression, 
l’anxiété, l’isolement social, la peur chronique et la difficulté à faire confiance. 
 
Décision : La Commission autorise le versement de 8 000 $ au requérant pour la douleur et 
la souffrance associées à cet incident.  
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1210-90411 – Abus sexuels et violences physiques historiques  
 
La requérante de 42 ans demande à être indemnisée pour avoir été abusée sexuellement et 
battue par son père alors qu’elle était enfant. Les événements se sont déroulés quand elle 
était âgée de cinq à 13 ans.  
 
Son père la battait souvent avec des ceintures, des pantoufles en cuir, des branches, une 
corde à sauter et ses mains. Il la caressait aussi fréquemment de manière sexuelle et 
l’embrassait sur la bouche. En raison de ces abus, la requérante a eu une vie marquée par 
l’anxiété et la dépression. Ces années d’abus ont eu des répercussions sur ses études 
universitaires et son emploi. Elle a également eu des difficultés à forger et à maintenir des 
relations. 
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que la requérante a été victime de multiples 
actes d’abus sexuel et de violence physique commis sur une longue période. Elle autorise le 
versement de 8 000 $ à la requérante pour la douleur et la souffrance cumulées subies en 
lien avec ces abus, et de 1 460 $ pour les dépenses de thérapie.  
 
 
1104-85602 – Agression sexuelle  
 
La requérante, qui est âgée de 26 ans au moment de l’audience, demande à être indemnisée 
pour une agression sexuelle perpétrée à son endroit par un groupe d’hommes. 
 
Elle s’était rendue à une fête de la veille du jour de l’An avec une amie et y avait rencontré 
un groupe de cinq hommes. À un certain moment, la requérante et son amie sont entrées 
dans un taxi pour retourner à leur hôtel et les cinq hommes se sont invités dans le taxi. À 
leur arrivée dans la chambre d’hôtel, les hommes ont forcé la requérante et son amie à 
avoir des relations sexuelles avec eux. La police a été appelée et les hommes ont été 
accusés d’agression sexuelle. La requérante n’a pas été en mesure de témoigner au 
procès en raison de son état émotionnel et les hommes ont donc été acquittés. Malgré tout, 
l’avocat de la Couronne et la police considèrent la requérante comme un témoin crédible.  
 
Les rapports médicaux et thérapeutiques indiquent que la requérante a subi des douleurs 
vaginales en raison des relations sexuelles forcées. Elle a dû suivre un traitement visant à 
prévenir une possible maladie transmissible sexuellement et a vécu d’importantes 
difficultés psychologiques. 
 
La requérante demande 600 $ pour le coût des médicaments sous ordonnance; cependant, 
elle n’a que des reçus totalisant 153,16 $. Elle a suivi 20 séances de consultation par 
l’intermédiaire du Programme d’intervention rapide auprès des victimes (PIRV) et la 
Commission lui a accordé un financement pour des consultations provisoires pouvant aller 
jusqu’à 1 500 $ avant l’audience. Toutefois, ces fonds n’ont jamais été utilisés.  
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que la requérante a été victime d’une 
agression sexuelle au sens de l’alinéa 5 a) de la Loi. Pour déterminer le montant de 
l’indemnité, elle tient compte de la nature de l’incident et des préjudices qui en ont résulté. 
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Elle accorde à la requérante 7 500 $ pour douleur et souffrance, 153,16 $ pour les 
médicaments sous ordonnance à condition de fournir les reçus, et 2 400 $ pour des séances 
de consultation futures. 
 
1207-89585 – Voies de fait graves et agression armée  
 
Le requérant demande une indemnité après avoir été atteint par balle au cours d’un vol à 
main armée. 
 
Il se trouvait dans un marché aux puces quand il a vu des cambrioleurs masqués pointer une 
arme vers le propriétaire d’un magasin dans une zone achalandée. Il est venu à la rescousse 
du propriétaire en tentant de neutraliser le contrevenant qui tenait l’arme, et a été atteint par 
une balle dans la partie droite de l’abdomen et la fesse droite. D’autres personnes se 
trouvant dans le magasin ont réussi à maîtriser l’un des contrevenants, tandis que l’autre a 
pu prendre la fuite. Le requérant était dans un état critique et a été transporté d’urgence à 
l’hôpital pour y subir une chirurgie. Sa convalescence a été longue. L’un des contrevenants a 
été accusé de vol à main armée, de voies de fait graves, d’agression armée et de 
déguisement dans un dessein criminel, et a reçu une sentence de cinq ans de pénitencier. 
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que le requérant est une victime au sens de 
l’alinéa 5 c) de la Loi étant donné qu’il a agi en bon Samaritain. Il a subi des blessures graves 
en tentant d’arrêter le vol et d’empêcher que soient blessées d’autres personnes. La 
Commission lui accorde une indemnité de 10 000 $ pour douleur et souffrance et 892,93 $ 
pour dépenses.  
 
1001-82181 – Voies de fait contre un membre de la famille 
 
La requérante demande une indemnité pour de multiples incidents d’agression sexuelle et de 
voies de fait perpétrés à son endroit par son époux au cours de leur union de six années. 
Après la séparation du couple, le contrevenant a continué de harceler criminellement la 
requérante pendant une période de deux ans.  
 
Le contrevenant a étranglé, frappé et poussé la requérante, et a lancé des objets directement 
sur elle. Il l’a aussi menacée de blessures ou de mort en tenant un couteau dans ses mains. 
Les agressions sexuelles se sont déroulées pendant une période de deux ans et étaient 
fréquentes et importunes. Le contrevenant a été accusé d’agression sexuelle, de voies de 
fait, d’avoir proféré des menaces et de harcèlement criminel. Il a plaidé coupable au chef 
d’accusation d’avoir proféré des menaces. Les blessures de la requérante comprenaient des 
contusions et des étourdissements découlant des agressions. La requérante a aussi souffert 
de dépression, d’anxiété, d’attaques de panique, de troubles du sommeil, d’un sentiment 
d’isolement et de découragement. Elle a aussi songé au suicide. 
  
Décision : La Commission arrive à la conclusion que la requérante a été victime de multiples 
voies de fait et agressions sexuelles, menaces et épisodes de harcèlement criminel durant 
une période de huit ans. Elle lui accorde une indemnité globale de 18 000 $ pour douleur et 
souffrance, laquelle tient compte des répercussions cumulées de l’ensemble des crimes 
violents commis à son endroit. Une indemnité de 965,28 $ lui est aussi accordée pour perte 
de revenus et de 347,59 $ pour des médicaments sous ordonnance. 
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1302-91506 – Vol qualifié et voies de fait causant des lésions corporelles 
 
Le requérant demande une indemnité pour voies de fait perpétrées à son endroit par deux 
assaillants. 
 
Il rentrait du travail à pied lorsqu’il a été attaqué par derrière et cloué au sol par deux 
hommes qui lui ont asséné plusieurs coups de poing et l’ont frappé à la tête en tentant de le 
voler. Alors qu’il criait à l’aide, l’un des assaillants le maintenait au sol tandis que l’autre 
continuait de le frapper tout en lui lançant des insultes homophobes. Deux voisins sont 
arrivés et ont crié qu’ils avaient appelé la police. Le requérant a été transporté à l’hôpital. Il 
avait subi de nombreuses blessures. Il avait un doigt et une joue fracturés, l’œil droit bouffi, 
une contusion à la grandeur du visage, des éraflures sur le coude gauche et des 
étourdissements. Il a également souffert d’un important traumatisme émotionnel qui a eu des 
effets sur sa qualité de vie. Les deux assaillants ont été accusés. L’un a été trouvé coupable 
de vol et de voies de fait ayant causé des lésions corporelles et a été condamné à une peine 
de prison d’un an assortie d’une probation, tandis que l’autre subissait encore son procès à la 
date de l’audience de la Commission.  
  
Décision : La Commission arrive à la conclusion que le requérant a été victime d’un vol et de 
voies de fait ayant causé des lésions corporelles. Elle lui accorde 8 000 $ pour douleur et 
souffrance, 250 $ pour la perte de revenus et 45 $ pour les frais d’ambulance. Comme 
facteur aggravant, la Commission a tenu compte du fait que l’attaque impliquait un crime 
haineux. 
 
 
1202-88072 – Agression : antécédents criminels aux termes du paragraphe 17 (1) de la 
Loi  
 
Le requérant demande une indemnité en lien avec une agression physique. 
 
Après un repas au restaurant, il rentrait chez lui à pied lorsqu’il a été agressé physiquement 
par un homme. Plus tôt ce soir-là, le contrevenant et les fils du requérant s’étaient bagarrés, 
mais le requérant n’avait pas pris part à ces altercations. Le requérant n’a pas provoqué 
l’agression à son endroit. 
 
Des blessures importantes ont résulté de cette agression, dont plusieurs fractures du 
crâne, une fracture du nez et une fracture du poignet droit. Le requérant s’est bien remis 
physiquement, mais a souffert de migraines et sa capacité de mémoire a été affaiblie. Il a 
indiqué à la Commission qu’après l’incident, il a cessé toute activité criminelle et n’a plus 
d’association avec des criminels.  
 
Le requérant a également admis avoir un long dossier criminel. Parmi ses antécédents 
figurent de multiples condamnations sur une période de 20 ans pour introduction par 
effraction, voies de fait, voies de fait ayant causé des lésions corporelles, profération de 
menaces, trafic de drogue et utilisation d’une imitation d’arme à feu dans le but de 
commettre une infraction punissable par mise en accusation. Au moment de l’incident, il 
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faisait l’objet d’une ordonnance lui interdisant de se trouver dans un établissement 
servant de l’alcool ou de consommer de l’alcool.  
 
Décision : La Commission arrive à la conclusion que le requérant a été agressé et blessé et 
est donc une victime au sens de l’alinéa 5 a) de la Loi.  
 
Le paragraphe 17 (1) oblige la Commission à tenir compte de « toutes les circonstances 
pertinentes », y compris, en l’espèce, tout comportement du requérant ayant pu contribuer à 
l’incident. La Loi confère à la Commission un grand pouvoir discrétionnaire pour déterminer 
s’il y a lieu d’accorder une indemnité dans un cas donné et, le cas échéant, pour en fixer le 
montant. Dans ce contexte, la Commission a aussi pris en considération les antécédents 
criminels du requérant tels qu’ils sont énoncés dans son casier judiciaire. Le droit qu’a la 
Commission de tenir compte des comportements criminels d’un requérant lorsqu’elle décide 
s’il y a lieu d’accorder une indemnité a été confirmé par la Cour divisionnaire de l’Ontario 
dans Sweet v. Ontario (Attorney-General), 2011 0NSC 2650 (Div. Ct.). 
 
La Commission a pris en considération non seulement les risques inhérents encourus par le 
requérant de par son association avec des criminels, mais également les crimes qu’il a 
commis à l’endroit d’autres personnes et l’incidence sociale de son comportement criminel. 
Elle a tenu compte des blessures qu’il a subies au regard de ces circonstances pertinentes 
afin de déterminer s’il y avait lieu de lui accorder une indemnité complète ou diminuée, ou de 
lui refuser une telle indemnité. 
 
Le requérant a subi des blessures graves, mais il s’est remarquablement bien remis de 
celles-ci. La Commission arrive à la conclusion que la conduite criminelle antérieure du 
requérant est telle qu’une indemnité ne serait pas appropriée et, à sa discrétion, refuse 
l’indemnité au requérant.  
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Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels 
439, avenue University, 4e étage 

Toronto (Ontario)  M5G 1Y8 

 

Téléphone : 416 326-2900  

ou 1 800 372-7463 (sans frais) 

 

Télécopieur : 416 326-2883 

 

Site Web : www.cicb.gov.on.ca 

Courriel : info.cicb@ontario.ca 
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